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Le Président (parle en espagnol): Je déclare ouverte la 1242e séance plénière de la 
Conférence du désarmement. Nous accueillons une nouvelle fois parmi nous le Secrétaire 
général de la Conférence, M. Tokayev. 

Passons directement à l’approbation du rapport, dont le projet de texte a été distribué 
et approuvé de manière provisoire lors des consultations officieuses qui viennent d’avoir 
lieu. 

Je souhaiterais donner la parole à l’Ambassadeur Combrink, que je félicite et 
remercie au nom de la Conférence, pour les efforts, la compétence, le savoir-faire et les 
talents de diplomatie dont il a fait preuve dans la réalisation des tâches qui lui étaient 
confiées. Il a dirigé nos consultations, au nom de la délégation cubaine, qui assure la 
présidence de la Conférence, et de la délégation sud-africaine, se montrant comme toujours 
désireux de s’acquitter de toute tâche dans l’intérêt du désarmement et, dans le cas présent, 
du succès des travaux de la Conférence cette année. Même si l’Ambassadeur Combrink 
pourra nous donner son point de vue sur la situation et fournir des détails sur les intenses 
négociations officieuses qui se sont déroulées dans la salle 1 ces derniers jours avec toutes 
les délégations concernées, j’adresse aussi mes remerciements aux collègues et 
ambassadeurs qui ont travaillé ensemble avec acharnement et consacré de leur temps et de 
leurs efforts pour que nous puissions approuver le rapport aujourd’hui.  

Lui ayant rendu l’hommage qu’il mérite, je vais, sans plus tarder, donner la parole à 
l’Ambassadeur Combrink pour qu’il nous parle du fruit de ses efforts.  

M. Combrink (Afrique du Sud) (parle en anglais): Je vous remercie, Monsieur le 
Président, pour les paroles aimables que vous avez adressées à ma délégation, mais je tiens 
d’emblée à préciser qu’il s’est agi d’un travail d’équipe. Suite au rapport succinct que j’ai 
présenté et à l’accord auquel nous sommes parvenus lors de notre précédente séance 
plénière, du 13 septembre, les délégations intéressées ont poursuivi l’examen des 
paragraphes en suspens du projet de rapport destiné à l’Assemblée générale, dans le cadre 
d’une consultation officieuse qui s’est tenue l’après-midi du 13 septembre. Grâce à la 
participation active de plusieurs collègues appartenant aux divers groupes régionaux et à 
leurs propositions constructives, je puis vous annoncer que nous nous sommes mis d’accord 
sur les textes qui restaient en suspens, lesquels ont été incorporés au projet de rapport, aux 
paragraphes 5, 7, 15, 17 et 23, le tout étant publié sous la cote CD/WP.568/Rev.1. 

Nous avons mené les consultations officieuses en partant du principe que les 
paragraphes en suspens seraient examinés en bloc, afin de tenir compte des préoccupations 
de toutes les délégations, dans un souci d’équilibre. Les délégations savaient donc que toute 
renégociation d’un paragraphe pouvait remettre en cause l’ensemble des paragraphes 
à l’examen.  

Je tiens donc à remercier les participants pour la souplesse et la retenue dont ils ont 
fait preuve pendant les consultations et à rendre hommage à l’esprit constructif qui a animé 
les débats entre les délégations. Tous les participants ont contribué au résultat final, mais 
permettez-moi de mentionner tout spécialement les textes de compromis proposés 
notamment par les délégations allemande, australienne, brésilienne et iranienne, qui ont 
permis d’atteindre un consensus sur les paragraphes en suspens.  

Comme vous, Monsieur le Président, je tiens à remercier le secrétariat pour son 
assistance et pour le précieux soutien qu’il nous a apporté.  

Le Président (parle en espagnol): Nous tenons une fois encore à vous féliciter pour 
le savoir-faire et la volonté dont vous avez fait preuve dans tout ce que vous avez entrepris. 
J’adresse également mes félicitations à tous ceux qui ont travaillé avec vous ces derniers 
jours. 
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Je donne la parole aux membres du secrétariat, au cas où ils souhaiteraient faire des 
observations à la présente séance plénière. 

M. Sareva (Secrétaire général adjoint de la Conférence du désarmement) (parle en 
anglais): Je n’ai rien à ajouter à ce que vient de dire le représentant de l’Afrique du Sud. 
À la réunion officieuse, j’ai mentionné que des modifications rédactionnelles mineures 
− à savoir des corrections diverses, notamment des rectifications de ponctuation − avaient 
été apportées au texte et qu’il y en aurait d’autres. À part cela, je n’ai rien à ajouter à ce qui 
vient d’être dit.  

Le Président (parle en espagnol): Au nom de la Conférence, nous faisons écho aux 
félicitations adressées au secrétariat par l’Ambassadeur Combrink et par les autres 
ambassadeurs qui ont assuré la présidence de la Conférence cette année. Il est clair que 
nous n’aurions pas pu accomplir ce que nous avons accompli cette année sans la précieuse 
contribution et l’engagement de notre secrétariat, qui, du reste, ne saurait en aucun cas être 
tenu pour responsable de l’impasse dans laquelle se trouvent les travaux de fond de la 
Conférence.  

La Conférence est sans doute dans une impasse, mais il demeure que des 
propositions ont été formulées, qui ont permis de faire avancer le travail de fond. 
Les participants, qui ont montré un intérêt manifeste et constant en partageant leurs idées et 
en faisant des suggestions, ont clairement fait référence aux propositions avancées par notre 
Secrétaire général, M. Tokayev, qui, depuis sa prise de fonctions, a été directement associé 
à la revitalisation des travaux de la Conférence.  

Tous les participants à la Conférence partagent ce sentiment, moi y compris, c’est 
pourquoi je tiens à exprimer ma satisfaction face au travail accompli.  

Le projet de rapport a été distribué. Nous en avons approuvé le contenu lors d’une 
réunion officieuse et le secrétariat a indiqué quelles modifications allaient y être apportées 
sur la base des points convenus lors de cette réunion et de toutes les contributions faites par 
les délégations. Je crois comprendre que nous sommes prêts à approuver le projet qui 
constituera le rapport à l’Assemblée générale sur les travaux de la Conférence du 
désarmement en 2011. Y-a-t’il des objections ou des observations? Si ce n’est pas le cas, le 
document est approuvé.  

Avant de débuter la deuxième partie de notre séance, qui, comme je l’ai dit, 
marquera la conclusion de nos travaux, je donnerai la parole à l’Ambassadeur de Chine, 
M. Wang Qun, qui a également assumé la présidence cette année, et qui souhaite dire 
quelques mots sur le rapport. Je vois que l’Ambassadeur d’Allemagne demande aussi la 
parole. Je vais donc donner d’abord la parole à ceux qui souhaitent faire des observations 
sur l’approbation du rapport uniquement, avant d’entamer la liste des orateurs désireux de 
faire des Observations générales sur notre travail et la conclusion des travaux de la 
Conférence. Ce sera alors aussi l’occasion pour moi de vous communiquer des informations 
dont je pense que tous les participants à la Conférence devraient avoir connaissance.  

Pour l’heure, je donne la parole aux délégations qui l’ont demandée pour faire des 
observations sur l’approbation du rapport. Je la donne tout d’abord à l’Ambassadeur de 
Chine, M. Wang Qun, qui m’a beaucoup aidé pendant toute l’année à me préparer à 
assumer la présidence de la Conférence. 

M. Wang Qun (Chine) (parle en chinois): Monsieur le Président, tout d’abord, non 
seulement la délégation chinoise tient-elle à vous remercier de vos contributions positives 
au cours de votre présidence, mais elle aimerait également vous féliciter tout 
particulièrement pour l’esprit d’ouverture, de transparence, de pragmatisme et de grande 
efficacité qui a caractérisé votre présidence et nous a permis d’approuver aujourd’hui le 
rapport de la Conférence. Votre connaissance de la diplomatie et votre efficacité dans le 
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travail nous ont profondément impressionnés. Nous tenons également à remercier la 
délégation sud-africaine pour les efforts constructifs qu’elle a déployés dans son rôle de 
coordonnateur des consultations officieuses organisées pour que les parties s’accordent sur 
notre rapport annuel. 

C’est aujourd’hui le dernier jour de la présente session de la Conférence. Si l’on 
considère le travail accompli pendant l’année, on peut affirmer que, même si la Conférence 
n’a pas fait de grand pas en avant, elle a mené calmement ses travaux, dans un esprit de 
pragmatisme. Toutes les délégations ont montré une volonté croissante de faire avancer le 
travail. Chacun des membres qui a participé aux séances plénières et aux réunions 
officieuses a fait preuve d’une attitude sérieuse et constructive et montré une volonté sans 
faille de mettre fin aussi rapidement que possible à la paralysie de la Conférence. 

La Conférence se trouve à un tournant décisif de son histoire, et nous espérons que 
toutes les parties continueront à lui accorder leur entière confiance, qu’elles se montreront 
patientes et véritablement respectueuses des préoccupations de chacun, qu’elles 
favoriseront la réflexion constructive et qu’elles s’emploieront, par la voie du dialogue et de 
la consultation, à travailler sur les diverses questions de fond dont la Conférence doit 
s’occuper dès que possible à la session de 2012. La Chine est résolue à faire tout ce qui est 
en son pouvoir, en coopération avec d’autres délégations, pour contribuer à faire avancer 
les travaux de l’instance. 

Enfin, je saisis cette occasion pour souhaiter la bienvenue à l’Ambassadeur 
d’Afrique du Sud, M. Minty, au nouvel Ambassadeur de Suisse, chargé des affaires de 
désarmement, et au nouvel Ambassadeur de Sri Lanka. Je suis certain qu’ils donneront un 
nouvel élan aux travaux de la Conférence. Je tiens aussi à exprimer mes regrets à 
l’approche du départ de l’Ambassadeur du Japon, chargé des affaires de désarmement, 
M. Akio Suda, et je lui souhaite, à lui et à sa famille, plein succès pour la suite.  

Le Président (parle en espagnol): Monsieur l’Ambassadeur, je vous remercie 
sincèrement de votre intervention, mais je pense que la seule vertu dont j’ai fait preuve est 
simplement d’avoir facilité le travail de personnes comme vous, qui êtes très au fait des 
travaux de cette instance. Ce serait vous manquer de respect que de me comparer à vous et 
aux nombreux autres ambassadeurs ici présents qui possèdent une vaste expérience et un 
grand savoir-faire des documents examinés dans nos réunions. C’est donc moi qui dois 
vous remercier de votre aide, votre souplesse, votre talent et, par-dessus tout, votre appui 
dans l’exercice de mes fonctions de président. 

Je donne la parole à l’Ambassadeur d’Allemagne. 

M. Hoffmann (Allemagne) (parle en anglais): Monsieur le Président, je suis très 
heureux que nous soyons parvenus à adopter le rapport, ce dont nous pouvons nous 
féliciter. Je prends la parole car je tiens à vous exprimer ma gratitude, à vous Monsieur le 
Président, ainsi qu’au représentant de l’Afrique du Sud, Michiel Combrink, pour l’excellent 
travail réalisé qui nous a permis de finaliser le rapport que nous soumettrons à l’Assemblée 
générale. Il nous aura fallu beaucoup de temps pour y parvenir, mais je pense que cela en 
valait la peine. Ce rapport reflète fidèlement les pourparlers de la Conférence, notamment 
parce qu’il mentionne à plusieurs reprises le processus de réunions de haut niveau et met 
l’accent sur l’impasse dans laquelle se trouve la Conférence.  

Faire état de cette situation dans le rapport n’est pas un exercice théorique, ni un 
exercice stérile d’exactitude bureaucratique. Il convient, à mon sens, d’être aussi clair et 
précis que possible dans notre rapport à l’Assemblée générale lorsqu’on évoque l’impasse 
dans laquelle se trouve la Conférence, afin de créer la dynamique et la volonté politiques 
qui sont nécessaires pour remédier à cet état de fait, qui est des plus préoccupants.  
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Permettez-moi aussi de saluer l’esprit de collégialité, de coopération et de cordialité 
qui a présidé à la tenue de nos débats − parfois difficiles − et cela en dépit de nos positions 
initiales qui étaient, pour le moins, divergentes. Pour conclure, je souhaite la bienvenue à 
nos nouveaux collègues et je regrette que plusieurs de ceux avec lesquels je travaille depuis 
maintenant deux ans nous quittent déjà. Je pense tout particulièrement à M. Suda, 
Ambassadeur du Japon, à qui j’adresse mes meilleurs vœux pour l’avenir.  

Le Président (parle en espagnol): Monsieur l’Ambassadeur, je vous remercie 
également de vos efforts. Je sais que vous avez été l’un des participants les plus actifs lors 
des consultations officieuses. Je donne la parole à l’Ambassadeur du Pakistan, M. Akram.  

M. Akram (Pakistan) (parle en anglais): Monsieur le Président, j’ai demandé la 
parole uniquement pour vous dire combien nous vous sommes reconnaissants d’avoir 
assuré la présidence, au nom de Cuba, d’une manière aussi efficace, transparente et 
constructive, notamment lorsqu’il s’est agi de mettre la dernière main au rapport de la 
Conférence, que nous avons adopté aujourd’hui. Ce rapport fait honneur à vos qualités 
personnelles d’animateur, mais aussi à votre délégation.  

Je saisis cette occasion pour remercier nos amis des délégations sud-africaine, 
iranienne et brésilienne, qui ont aussi aidé à finaliser le rapport, et pour leur adresser mes 
félicitations.  

Le Président (parle en espagnol): Je vous remercie vivement pour ces aimables 
paroles et vos félicitations. Je donne la parole à l’Ambassadeur de l’Iraq.  

M. Alhakim (Iraq) (parle en arabe): Je tiens à vous remercier de votre présidence 
de la Conférence du désarmement et à dire combien j’apprécie vos efforts permanents pour 
travailler avec tous les membres en vue d’obtenir les meilleurs résultats possibles. De plus, 
j’apprécie l’opiniâtreté dont votre équipe, ainsi que les délégations sud-africaine, iranienne 
et brésilienne, ont fait preuve.  

Je tiens aussi à remercier, par votre intermédiaire, le secrétariat de la Conférence, 
pour son travail intense, et à vous féliciter de l’adoption du rapport. 

Nous vous adressons tous nos vœux de succès lorsque vous nous représenterez à 
l’Assemblée générale et nous vous remercions d’avance pour vos efforts et ceux de votre 
équipe. 

Le Président (parle en espagnol): Je vous remercie vivement, Monsieur 
l’Ambassadeur. Pour finir, je donne la parole à l’Ambassadrice du Portugal, qui apportera 
un point de vue féminin à nos échanges et qui, de surcroît, représente un groupe important 
d’États observateurs désireux de rejoindre notre Conférence. J’espère qu’ils le feront 
bientôt et j’espère tout particulièrement que leur présence nous incitera à avancer dans la 
revitalisation des travaux de la Conférence. 

Mme Andresen Guimarães (Portugal) (parle en anglais): Je vous remercie pour vos 
aimables paroles, Monsieur le Président. Les États observateurs, au nom desquels j’ai 
demandé la parole, tiennent à exprimer leur satisfaction et leur reconnaissance pour la 
manière remarquable avec laquelle vous avez conduit les travaux de cet organe. La 
Conférence a non seulement bénéficié de votre grande compétence de diplomate mais aussi 
de votre approche très directe et terre-à-terre. Vous avez été, pour ainsi dire, un exemple de 
bon sens. Enfin, nous vous souhaitons le meilleur pour les consultations qui se tiendront la 
semaine prochaine. Vous pourrez compter sur notre soutien. 

Le Président (parle en espagnol): Je vous remercie, ainsi que tous les États 
observateurs, qui avez grandement contribué − presque autant que les États membres − à 
notre travail.  
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Nous approuvons donc le rapport. Nous avons déjà entendu plusieurs déclarations. 
Je propose de débuter la deuxième partie de cette réunion en donnant la parole à des 
collègues et amis qui vont nous quitter dans quelques jours.  

Nous accueillerons aussi les nouveaux arrivants, qui continueront le combat, au nom 
de l’humanité et de la communauté internationale, pour un désarmement général et 
complet, et nous aideront à revitaliser la Conférence en insufflant un nouvel élan à nos 
travaux.  

Nous aurons aussi l’occasion de saluer des amis qui nous quittent et qui ont 
grandement contribué aux travaux de la Conférence, notamment l’Ambassadeur du Japon, 
M. Suda, et l’Ambassadeur de l’Équateur, M. Montalvo, dont le pays, soit dit en passant, 
est appelé à assurer bientôt la présidence de la Conférence. J’espère pour l’Équateur que les 
circonstances se prêteront alors davantage à l’adoption d’un programme de travail et, en 
particulier, à l’ouverture de véritables négociations sur les questions qui nous intéressent.  

À titre personnel et au nom de la Conférence, je leur rends hommage et leur souhaite 
plein succès. Je ne doute pas qu’ils seront à la hauteur, quelles que soient les tâches qu’ils 
assumeront par la suite, quand bien même ils s’y consacreraient à la faveur d’une retraite 
productive, comme ce sera le cas pour l’Ambassadeur Suda. Nous savons que nous 
pouvons certainement compter sur lui pour écrire des ouvrages importants sur le 
désarmement et contribuer ainsi à éclairer les générations futures sur cette question.  

Comme je l’ai déjà dit, la présente séance a ceci de particulier que nous accueillons 
de nouveaux membres à la Conférence. Je pense en particulier à l’Ambassadeur Alexandre 
Fasel, le nouveau représentant permanent de la Suisse à notre conférence. Je crois savoir 
qu’il est également représentant permanent adjoint de la Suisse au Conseil des droits de 
l’homme. Quant au représentant permanent de la Suisse auprès de l’Office des 
Nations Unies à Genève, il me semble que cette fonction est assurée par l’Ambassadeur 
Dante Martinelli. Quoiqu’il en soit, c’est vous, M. Fasel, qui prendrez part aux travaux de 
la Conférence, à nos côtés. Je suis certain que vous continuerez également à travailler au 
Conseil des droits de l’homme aussi activement et efficacement que l’a fait l’Ambassadeur 
Jürg Lauber. 

Ayant accueilli l’Ambassadeur Fasel, j’invite les orateurs inscrits sur la liste à 
s’exprimer. Le premier orateur est l’Ambassadeur du Japon, M. Suda.  

M. Suda (Japon) (parle en anglais): Monsieur Président, je vous remercie de me 
donner la parole à l’occasion de cette importante dernière séance de la session de 2011 de la 
Conférence.  

Au cours de mon mandat à Genève − qui a duré trois étés et, heureusement, 
seulement deux hivers − j’ai eu le privilège de travailler étroitement avec toutes les 
délégations et tous les collègues, y compris ceux qui sont partis avant moi. Je vous remercie 
de l’amitié et de la générosité que vous m’avez manifestées, à moi comme à ma délégation, 
dans toutes les villes où nous avons travaillé, que ce soit à Genève, à New York ou ailleurs. 

Qu’il me soit permis d’exprimer une fois encore, au nom du Gouvernement et du 
peuple japonais, notre profonde gratitude pour les messages de sympathie et 
d’encouragement adressés au Japon, ainsi que pour les équipes de secours dépêchées sur 
place et l’aide que vos gouvernements et vos populations ont apportée au Japon suite aux 
dégâts sans précédent causés par le tremblement de terre et le tsunami qui ont frappé le 
district de Tohoku, au nord-est du pays, le 11 mars de cette année. Les messages de soutien 
reçus du monde entier peuvent se résumer à une seule idée: «Le monde est avec vous.». Ce 
message a eu un effet très réconfortant sur les personnes qui ont souffert directement de la 
catastrophe, mais aussi sur le Japon dans son ensemble. Il faudra certainement beaucoup de 
temps et des efforts considérables pour que le Japon parvienne à se relever et à se 



CD/PV.1242 

GE.12-63620 7 

reconstruire. Cependant, grâce au soutien et aux encouragements du monde entier, je suis 
heureux de vous annoncer aujourd’hui que le Japon commence − progressivement mais 
résolument − à surmonter cette catastrophe historique et qu’il a notamment bien avancé 
dans la stabilisation de la centrale nucléaire de Fukushima. 

Monsieur le Président, comme je termine mon travail parmi vous, permettez-moi de 
faire part de mes réflexions personnelles sur les travaux de la Conférence. J’ai rejoint mes 
collègues à la Conférence au début de juin 2009, juste après l’adoption du programme de 
travail, reproduit dans le document CD/1864. Cela signifie que je n’ai pas du tout contribué 
aux remarquables réalisations de la Conférence en mai 2009 et que je partage pleinement la 
responsabilité collective pour l’incapacité de la Conférence à exécuter son programme de 
travail dans les mois qui ont suivi, ainsi que son incapacité à commencer un quelconque 
travail de fond en 2010 et 2011. 

Plusieurs délégations attribuent le blocage de la Conférence à un manque de volonté 
politique de la part des États membres et non pas à la manière dont nous envisageons les 
tâches de cet organe. Je ne comprends pas cette affirmation. Cela revient à dire que nous ne 
faisons pas fausse route, que notre règlement intérieur et nos pratiques ne sont pas 
imparfaites, que la Conférence elle-même n’est pas dans la mauvaise voie, et que nous 
avons seulement la malchance de travailler pendant une période où la volonté politique en 
ce qui concerne les affaires de désarmement fait défaut. On peut imaginer combien cet 
argument serait décevant pour le monde extérieur, alors que, pour les populations et de 
nombreux dirigeants politiques, il est plus que jamais essentiel d’accomplir des progrès sur 
la voie du désarmement, tout particulièrement du désarmement nucléaire. Si l’on considère 
nos travaux à la Conférence, comment pouvons-nous nier la puissante volonté politique 
collective des États membres lorsqu’ils ont adopté le document CD/1864 par consensus? 
Comment pouvons-nous mettre en doute la volonté politique de tant d’États, pour la simple 
raison qu’un État membre a affiché ouvertement sa réticence à participer aux travaux de 
fond?  

Ma délégation a fait valoir maintes fois la nécessité d’examiner et de reconsidérer la 
manière dont nous appliquons le Règlement intérieur, notamment en ce qui concerne la 
règle du consensus. À mon avis, les délégations devraient, par exemple, s’abstenir d’utiliser 
la règle du consensus lorsqu’il s’agit de questions de procédure ordinaires. En outre, toute 
délégation qui s’opposerait à l’adoption d’une décision par consensus sur une question de 
fond, devrait être tenue d’en exposer les raisons, lesquelles devraient avoir un rapport avec 
la question. Il serait utile que la Conférence commence à se pencher sur ces questions à la 
prochaine session, comme proposé par la délégation colombienne. 

La session de 2009 de la Conférence a débouché sur une absurdité, puisque la mise 
en œuvre d’une décision importante prise par consensus a été paralysée par l’application de 
la règle du consensus à des questions de procédure ordinaires. Ainsi, la règle du consensus 
a trahi le consensus. Visiblement, quelque chose ne va pas dans la manière dont nous avons 
appliqué cette règle à ce moment-là.  

Cependant, en 2010 et 2011, c’est sur le fond que nous étions en désaccord, d’où 
l’impossibilité de nous entendre sur un programme de travail. C’était un net recul par 
rapport à 2009. Nous nous sommes demandé si nous pouvions trouver un consensus sur un 
programme de travail qui se rapprocherait plus ou moins de celui arrêté dans le document 
CD/1864. Cela n’a pas été le cas, parce qu’au moins un membre a maintenu son opposition 
à un tel programme de travail. 

Alors que nous tentions tant bien que mal de convenir d’un programme de travail en 
2010 et 2011, certaines délégations ont commencé à faire valoir que, même si elles 
pouvaient toujours appuyer un programme de travail basé sur le document CD/1864, elles 
considéraient que la question du désarmement nucléaire, notamment l’élaboration d’une 
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convention sur les armes nucléaires, était le dossier le plus important parmi les quatre 
questions fondamentales dont la Conférence avait à traiter. Certes, chaque membre a sa 
propre opinion sur ce qu’il estime être les points les plus importants et il n’y a rien à 
reprocher aux délégations qui expriment leurs vues sur ces questions. Mais je crains 
toutefois que ces déclarations, si elles sont renouvelées de manière inconsidérée, risquent 
d’avoir pour effet involontaire de nous faire perdre de vue notre mission, celle de mener à 
bien les travaux de la Conférence, qui pourrait ainsi se réduire à une simple tribune pour 
l’échange de vues politiques.  

Monsieur le Président, je comprends que les délégations souhaitent ardemment que 
la Conférence travaille davantage sur le vaste programme d’élimination des armes 
nucléaires. Tout comme les autres pays, le Japon a à cœur de parvenir à éliminer totalement 
ces armes, c’est pourquoi il soumet, tous les ans, un projet de résolution appelant à leur 
élimination complète. C’est aussi pour cela que le Japon et l’Australie ont lancé la 
Commission internationale de la non-prolifération et du désarmement nucléaires, qui, en 
novembre 2009, a publié un rapport important qui décrit de manière exhaustive et concrète 
les mesures à prendre en vue de l’abolition des armes nucléaires. 

J’ai écouté attentivement plusieurs des déclarations de mes illustres collègues, qui 
ont expliqué leur point du vue concernant une convention sur les armes nucléaires. D’après 
ce que j’ai compris, une telle convention consisterait en un ensemble d’éléments et de 
mesures, notamment une interdiction complète des essais, une interdiction de la production 
de matières fissiles pour la fabrication d’armes nucléaires, des garanties de sécurité 
négatives, la réduction et l’élimination des stocks de matières fissiles, ainsi que des mesures 
en matière de doctrines et de dispositifs nucléaires.  

Je pense que toutes les délégations sont plus ou moins disposées à débattre du 
désarmement nucléaire complet au titre du point 1 de l’ordre du jour du programme de 
travail, vu que nous avons déjà adopté le document CD/1864 en 2009. Toutefois, il ne serait 
pas réaliste de s’attendre à ce que tous les membres de la Conférence soient d’accord à ce 
stade pour commencer à négocier une convention d’une telle portée. 

Ce que nous pouvons et devrions faire dans le cadre de la Conférence pourrait se 
résumer ainsi: tout en ouvrant le débat sur le désarmement nucléaire, qui présente de 
multiples facettes, nous pourrions commencer à négocier un instrument spécifique sur une 
question clef du désarmement nucléaire qui est un dossier suffisamment avancé pour 
donner lieu à des négociations, dès lors que de nombreux membres sont disposés à 
examiner la question, et qu’aucun État membre ne s’y oppose. Un traité sur l’arrêt de la 
production de matières fissiles apparaît clairement comme le dossier appelant des 
négociations immédiates. Il s’ensuit que le lancement immédiat de pourparlers sur un tel 
traité va dans le sens de la position des délégations qui considèrent que le premier point de 
l’ordre du jour intitulé «Cessation de la course aux armements nucléaires et désarmement 
nucléaire» est le plus important de tous, vu que tout plan de grande envergure tendant à 
l’élimination complète des armes nucléaires passe forcément par l’élaboration d’un tel 
instrument. 

Nous sommes réunis dans cette enceinte pour examiner des questions de 
désarmement et négocier des instruments y relatifs dès que s’y prête l’état d’avancement 
des débats à leur sujet. Pour mener à bien cette tâche, nous devons disposer d’un 
programme pratique qui nous permette de travailler concrètement sur les questions 
fondamentales, compte tenu de l’état d’avancement des questions à l’examen. C’est 
précisément l’objet du document CD/1864, qui préconisait l’examen, équilibré et concret, 
des quatre questions fondamentales à l’ordre du jour, aux fins d’un travail productif. Je suis 
convaincu que ce document est toujours d’actualité pour les futurs travaux de la 
Conférence. 
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Il y a quelques jours, un de mes collègues a dit en plaisantant que nous, les 
représentants, avions peut-être oublié comment négocier un instrument car cela faisant 
longtemps que la Conférence n’avait pas été le théâtre de véritables négociations et que sa 
composition avait changé à plusieurs reprises. J’ai bien peur que ce ne soit plus qu’une 
simple boutade. Nombre des représentants qui siègent à la Conférence travaillent aussi pour 
la Première Commission de l’Assemblée générale ou pour les Conférences d’examen du 
Traité sur la non-prolifération des armes nucléaires (TNP), et contribuent à l’élaboration de 
documents importants en participant activement à des débats. On se souviendra du travail 
énorme que nous avons accompli ensemble pour parvenir à un accord sur le document final 
de la Conférences d’examen du TNP de 2010. Pendant de nombreuses années, le travail 
réalisé dans ces instances s’est révélé plus gratifiant que les travaux menés dans le cadre de 
la Conférence. Mais ces instances, dans lesquelles nous travaillons mieux, certes, sont des 
lieux propices aux déclarations et aux débats politiques, ainsi qu’à la recherche d’accords 
sur des documents à caractère politique. Elles diffèrent, par nature, de la Conférence du 
désarmement, dont le rôle est de conclure, moyennant débats et négociations, des 
documents et instruments ayant force obligatoire. 

Après une si longue période de stagnation, il n’y a rien d’étonnant à ce que nous 
soyons plus habitués à des déclarations et des débats qui sont l’expression, non pas de notre 
attachement collectif au désarmement, mais des intérêts de pays ou de groupes de pays. Or 
il existe d’autres instances plus indiquées pour ce type de déclarations et de discussions. La 
Conférence n’en fait pas partie. 

Lorsque je suis arrivé à Genève cette fois-ci, j’ai été surpris par plusieurs choses, 
comme de voir un vélo rouler au milieu d’une route. Une surprise plus grande m’attendait 
au Palais des Nations, où j’ai constaté qu’il existait des groupes dits «régionaux», et que 
ceux-ci se réunissaient souvent. Je me suis demandé si je n’étais pas revenu dans les 
années 70. J’ai été encore plus stupéfait de voir que le rôle, la taille et la composition de ces 
quatre groupes différaient énormément. Tel groupe se réunit principalement pour échanger 
des informations et mener des consultations alors que tel autre cherche à aller plus loin, à 
trouver des positions communes et à présenter des déclarations conjointes. Un autre groupe 
encore n’est composé que d’un seul État. Les trois principaux groupes sont constitués 
d’États non dotés d’armes nucléaires et d’États qui en sont dotés, ou d’États ayant un 
potentiel nucléaire.  

Tenir des consultations officieuses et échanger des vues et des informations dans le 
contexte d’un groupe ne coûte rien et peut être très utile pour les membres dudit groupe. 
Mais nul n’ignore que la Conférence est une instance composée de 65 États membres, non 
pas de groupes de pays, et, plus important encore, qu’elle a vocation à servir de cadre à des 
négociations multilatérales et non pas à des débats ou à des confrontations politiques. 
La Conférence aurait tort d’attendre des groupes qu’ils jouent un rôle important. Elle risque 
de devenir une vitrine pour les opinions politiques si des groupes régionaux ou autres ont la 
haute main sur les débats qui s’y déroulent et les liens de coopération qui s’y créent.  

Il est temps pour tous les États membres et les délégations de travailler de concert 
pour promouvoir non pas les seuls intérêts des pays ou des groupes, mais notre intérêt 
collectif en matière de désarmement, en particulier s’agissant du désarmement nucléaire, et 
de restaurer la réputation de cet organe en tant que conférence chargée d’élaborer des 
instruments multilatéraux sur le désarmement.  

Monsieur le Président, permettez-moi de vous exprimer ma profonde gratitude pour 
votre direction éclairée et votre sourire charmant, qui nous ont permis de conclure les 
travaux de la session de l’année en cours en approuvant notre rapport collectif à 
l’Assemblée générale. Je remercie aussi sincèrement les cinq précédents présidents de 
l’année pour leurs efforts constants. Je tiens à exprimer ma profonde gratitude au Secrétaire 
général de la Conférence, M. Kassym-Jomart Tokayev, pour son appui indéfectible et ses 
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orientations, au service de la Conférence et des délégations. Je souhaite aussi remercier 
personnellement M. Jarmo Sareva et tout le personnel du secrétariat pour leur dévouement 
et leur appui.  

À la fin du XVIe siècle, à l’époque où le territoire japonais était en proie à des luttes 
guerrières, trois remarquables seigneurs de la guerre ont dirigé le Japon successivement: il 
y eut tout d’abord Nobunaga, un génie de la guerre implacable, puis Hideyoshi, un 
travailleur acharné issu d’un milieu paysan qui est monté dans l’échelle sociale, et enfin 
Ieyasu, un politicien doué de patience. Une anecdote bien connue au Japon dépeint avec 
justesse le caractère de ces trois personnages. La légende relate l’histoire d’un coucou dans 
un jardin, au chant très mélodieux, qui, un jour, ne sut plus comment chanter. Lorsque les 
trois seigneurs ont été consultés pour décider du sort de l’oiseau, Nobunaga a dit qu’il 
fallait le tuer sur le champ, Hideyoshi, qu’il ferait tout son possible pour qu’il se remette à 
chanter et Ieyasu, qu’il se contenterait d’attendre qu’il chante un jour à nouveau. J’espère 
que tous nos collègues suivront la voie choisie par Hideyoshi et feront bientôt à nouveau 
résonner les chœurs de la Conférence. 

Le Président (parle en espagnol): Monsieur l’Ambassadeur, je vous remercie de 
vos paroles, encore que ce soit plutôt à la Conférence et à moi-même de vous remercier 
pour votre engagement, votre présence constante et votre participation aux travaux de cette 
instance.  

Votre contribution et celle de M. Woolcott, Ambassadeur d’Australie, méritent 
d’être saluées, eu égard à la transparence dont vous avez fait preuve et à votre volonté de 
tenir cette Conférence informée en permanence des efforts déployés en marge de ses 
travaux pour étudier les possibilités d’élaborer un traité sur l’arrêt de la production de 
matières fissiles. Cela dénote également le sérieux de votre engagement à l’égard de la 
Conférence.  

Vous avez évoqué mon sourire. Si je souris ici, c’est que mon expérience 
personnelle ici a été très positive. Certains ont beaucoup critiqué la règle du consensus, 
mais je pense, pour ma part, que c’est peut-être l’héritage le plus précieux de la Conférence, 
puisqu’elle a été un lieu d’échanges respectueux et cordiaux, et un lieu d’engagement de 
toutes les délégations − petites ou grandes, représentant des États dotés d’armes nucléaires 
et des États qui en sont dépourvus, ou encore des États qui ont les capacités de produire des 
matières fissiles et d’autres qui ne les ont pas. Pour moi, la règle du consensus met toutes 
les parties prenantes sur un pied d’égalité et favorise la réflexion et un vrai débat. Certains y 
voient une entrave, mais je peux vous assurer que je ne ris pas autant dans d’autres 
instances, comme au Conseil des droits de l’homme, où la règle du consensus n’est pas de 
mise.  

Nous vous souhaitons le meilleur pour la suite et, connaissant vos talents et 
l’expérience que vous avez accumulée, nous ne doutons pas que vous continuerez à œuvrer 
en faveur d’un désarmement général et complet, objectif auquel vous avez consacré une 
partie importante de votre vie, et montré à cette occasion votre engagement personnel et 
celui de votre pays au succès des travaux de la Conférence. 

J’aimerais souhaiter la bienvenue à l’Ambassadeur de Suisse, M. Fasel, qui m’a été 
chaudement recommandé par ses collègues, les Ambassadeurs Amadeo Pérez et 
Jürg Lauber. M. Fasel a été à la tête des affaires multilatérales pour son pays et était celui 
qui donnait les instructions à la délégation suisse, ici à la Conférence. Avant de lui donner 
la parole, je tiens donc à rendre hommage à l’apport constructif de la Suisse et à le 
remercier personnellement des précieuses instructions relatives à ma présidence qu’il a 
transmises à sa délégation. 
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Je lui souhaite la bienvenue, certain que son expérience et son riche parcours dans 
les milieux des affaires multilatérales lui permettront de contribuer grandement au succès 
des travaux de la Conférence.  

M. Fasel (Suisse) (parle en français): Monsieur le Président, permettez-moi tout 
d’abord de vous remercier très sincèrement de l’accueil chaleureux que vous m’avez 
réservé aujourd’hui. 

J’aimerais aussi féliciter la Conférence pour l’adoption du rapport qu’elle adressera 
à l’Assemblée générale. 

Je me réjouis de rejoindre cet éminent groupe d’ambassadeurs et de commencer à 
œuvrer avec de si éminents représentants, ainsi qu’avec le Secrétaire général de la 
Conférence du désarmement et le secrétariat de cet organe. 

En tant que nouveau membre, j’ai à cœur d’être bref. Vous êtes bien mieux que moi 
au fait de l’état des lieux de cet organe. Permettez-moi néanmoins de partager avec vous 
quelques considérations personnelles qui reflètent avant tout le regard extérieur qui était le 
mien jusqu’à il y a quelques jours sur la Conférence du désarmement et la communauté 
genevoise du désarmement. 

Monsieur le Président, le rapport de la Conférence du désarmement à l’Assemblée 
générale de l’ONU ne comporte que des références génériques à l’impasse dans laquelle 
nous sommes depuis des années. Néanmoins, le monde extérieur n’aura aucune peine à 
conclure que cet organe fait face à une crise existentielle, que cette impasse persistante est 
regrettable car elle entrave toutes perspectives de négocier de nouveaux traités de 
désarmement et de non-prolifération, enfin, que cette situation est d’autant plus fâcheuse 
qu’elle continue à éroder la crédibilité d’une branche importante du système onusien. 

Je crois que nous partageons tous un sentiment de déception, voire de frustration au 
regard de cette situation. 

Je suis également conscient qu’il n’existe à ce stade aucun consensus quant à la 
manière de remettre la Conférence sur les rails, quant à savoir comment elle pourrait 
remplir son noble et important mandat et, ce faisant, contribuer à la sécurité des peuples. 

Pour la durée de mon mandat auprès de cette Conférence, pendant lequel j’aurais le 
plaisir de travailler à vos côtés, je souhaiterais exprimer mon sincère désir que nous 
fassions front commun et que nous œuvrions à un changement pour le meilleur. 

J’espère que dans les années à venir j’aurai ainsi le privilège de voir la Conférence 
devenir de nouveau fonctionnelle et orientée vers l’action, de travailler avec l’ensemble de 
ses membres sur la base d’une compréhension partagée des menaces actuelles et des défis à 
venir, et d’œuvrer avec des collègues qui sont déterminés à s’attaquer aux défis auxquels 
nous sommes confrontés, ceci de manière exhaustive en s’appuyant tant sur une perspective 
globale que sur des considérations d’ordre national. 

Monsieur le Président, il est de notre devoir, et je crois que c’est aussi ce que nos 
responsables politiques attendent de nous, de faire le meilleur usage possible des ressources 
humaines, intellectuelles et financières à notre disposition. 

Il existe en effet, à Genève, une remarquable concentration d’experts en matière de 
désarmement provenant tant des États que d’organisations internationales, d’instituts de 
recherche, d’universités et de la société civile, en d’autres termes une communauté 
spécialisée qu’il convient à la fois de préserver et de développer. Nous devons utiliser à bon 
escient ce potentiel unique que nous avons en partage, en mettant de côté nos différends et 
en travaillant sans relâche à l’établissement d’une vision commune. 
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Le Président (parle en espagnol): Je remercie l’Ambassadeur de Suisse pour ce 
discours et, par-dessus tout, pour sa volonté de regarder vers l’avenir. Je pense que nous 
devrions tous faire de même et nous engager collectivement à aller de l’avant et à 
surmonter les obstacles qui se dressent devant nous. Je donne la parole au représentant de la 
Chine. 

M. Shen Jian (Chine) (parle en chinois): L’Ambassadeur Wang a déjà fait une 
déclaration à la présente séance.  

Le Président (parle en espagnol): Il y a eu un changement dans la liste des orateurs 
dont je n’avais pas été averti. Je donne donc la parole à l’Ambassadeur du Pérou, M. Rojas 
Samanez, qui interviendra au nom de plusieurs délégations d’Amérique latine. 

M. Rojas Samanez (Pérou) (parle en espagnol): Monsieur le Président, comme 
vous l’avez mentionné, je m’adresse à la Conférence au nom des pays d’Amérique latine 
membres de la Conférence du désarmement ci-après: Argentine, Brésil, Chili, Colombie, 
Équateur, Mexique, Pérou et Venezuela (République bolivarienne du) et au nom des États 
observateurs suivants: Costa Rica, Guatemala, République dominicaine et Uruguay.  

C’est pour nous un grand honneur de faire cette déclaration à la dernière séance de la 
session annuelle, sous la présidence de ce grand pays d’Amérique latine qu’est la 
République de Cuba. Nous vous savons gré de vos efforts, Monsieur l’Ambassadeur, vous 
qui avez joué un rôle si constructif, actif et résolu dans les travaux de cette instance.  

La session de 2011 a été très particulière pour les pays de la région car trois pays 
d’Amérique latine en ont assuré successivement la présidence. Nous félicitons la 
République du Chili et la République de Colombie et les chefs de mission, et nous saluons 
les efforts qu’ils ont entrepris pour relancer les travaux de cette instance. 

Nous, États d’Amérique latine et des Caraïbes, avons constamment réaffirmé notre 
attachement au désarmement nucléaire, auquel nous accordons la plus haute importance. La 
signature, il y a quelques décennies, du Traité de Tlatelolco et la création de l’Organisme 
pour l’interdiction des armes nucléaires en Amérique latine et dans les Caraïbes 
(OPANAL) ont fait de nous des pionniers dans ce domaine, nous permettant ainsi de créer 
la première zone exempte d’armes nucléaires dans une région densément peuplée. Source 
d’inspiration pour la création de zones similaires dans d’autres régions du monde, 
l’institution de cette zone a marqué un progrès réel sur la voie d’un monde exempt d’armes 
nucléaires. 

La visite, en juin dernier, de la Secrétaire générale de l’OPANAL à la Conférence 
montre aussi l’attachement de notre région aux travaux de cette instance, au sein de laquelle 
nous entendons continuer à négocier des instruments de désarmement nucléaire. 

Ces dernières années, les États membres et les États observateurs de notre région ont 
pris la parole en plusieurs occasions dans cette enceinte pour faire connaître nos vues sur 
les points à l’ordre du jour et les travaux de la Conférence, toujours dans un esprit 
constructif et souple et dans la quête du consensus.  

En ce qui concerne l’ordre du jour de la Conférence, nous avons fait preuve de 
souplesse, tout en restant ambitieux. Nous sommes favorables à l’ouverture rapide de 
négociations sur un instrument relatif à l’arrêt de la production de matières fissiles pour la 
fabrication d’armes ou autres dispositifs explosifs nucléaires, ainsi que sur les trois autres 
questions à l’ordre du jour que nos délégations considèrent comme prioritaires, à savoir le 
désarmement nucléaire, la prévention d’une course aux armements dans l’espace et les 
garanties de sécurité négatives. Dans ce cadre, nous répétons que nous sommes favorables à 
l’adoption de formules innovantes qui nous permettraient de reprendre les travaux de fond 
sur ces questions d’une manière réaliste, objective et équilibrée. 
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Nous regrettons qu’à la session en cours, en dépit des efforts des six présidents, 
parmi lesquels, je le répète, figuraient des représentants de trois pays d’Amérique latine, la 
Conférence du désarmement n’ait ni adopté ni mis en œuvre de programme de travail, faute 
de consensus sur les points de l’ordre du jour à examiner.  

Nous tenons aussi à exprimer notre frustration face à l’incapacité de la Conférence, 
depuis maintenant plus de dix ans, à mener un travail de fond sur les questions inscrites à 
son ordre du jour. Cela nous éloigne indubitablement de notre but, qui est de négocier de 
nouveaux instruments relatifs au désarmement et à la non-prolifération et de réaliser notre 
objectif de parvenir à un monde exempt d’armes nucléaires. 

Nous réaffirmons donc qu’il est urgent que la Conférence adopte et mette en œuvre 
un programme de travail équilibré et complet qui tienne compte des questions prioritaires à 
l’ordre du jour et permette l’ouverture rapide de négociations. 

Nous pourrions continuer à étudier d’autres voies pour convenir d’un programme de 
travail à la session de 2012, lorsque, comme vous l’avez dit, l’Équateur, autre pays 
d’Amérique latine, présidera les premières séances de la Conférence.  

S’agissant du renforcement de la Conférence, nous continuerons à apporter notre 
concours à l’examen de mécanismes qui nous permettraient de faire de vrais progrès, 
comme la proposition colombienne, tendant à établir un groupe de travail sur la 
revitalisation de la Conférence. Nous espérons que cette initiative sera réexaminée en 2012.  

Nous lançons un appel à tous les membres de la Conférence du désarmement afin 
qu’ils donnent à cet organe les moyens de remplir son mandat et de contribuer 
concrètement au système multilatéral de désarmement et de non-prolifération. En outre, 
nous engageons vivement tous les membres à rechercher des solutions novatrices, sur la 
base des procédures établies, qui nous permettraient de négocier de nouveaux instruments 
de désarmement et de non-prolifération. 

Nous ne devons pas baisser les bras. Il nous faut continuer à participer activement 
aux travaux de cette instance, guidés par le principe du multilatéralisme, en faisant preuve 
de souplesse, d’un esprit constructif et d’une volonté politique. C’est sur nous tous que 
repose la responsabilité de faire ce qu’il faut pour que la Conférence puisse à nouveau 
remplir son rôle légitime.  

Avant de conclure, permettez-moi de souhaiter la bienvenue aux Ambassadeurs 
d’’Afrique du Sud, de Sri Lanka et de Suisse, qui nous rejoignent à la Conférence, et de 
souhaiter bonne chance et plein succès à l’Ambassadeur du Japon, M. Suda, et à 
l’Ambassadeur de l’Équateur, M. Montalvo, membre de notre groupe d’États 
latino-américains, et qui, comme vous venez de le dire, nous quittera prochainement. Ils ont 
tous deux contribué activement et de manière remarquable aux travaux de cet organe.  

Le Président (parle en espagnol): Je remercie vivement l’Ambassadeur Rojas et 
tout le groupe des pays d’Amérique latine et des Caraïbes. Je suis fier d’appartenir à ce 
groupe de pays qui joue réellement un rôle moteur dans les travaux de la Conférence, du 
fait de la créativité et de la souplesse dont ses membres font preuve dans l’espoir de 
faciliter la revitalisation de cet organe. 

Je souscris à vos remerciements et suis reconnaissant du soutien apporté par les deux 
ambassadeurs de la région qui, à leur tour, ont assuré la présidence cette année, à savoir 
M. Oyarce, du Chili, et M. Arango Olmos, de la Colombie.  

Je donne la parole à l’Ambassadeur Montalvo. J’avais espéré qu’il parviendrait à 
superviser l’adoption d’un programme de travail en 2015, sachant que l’Équateur allait être 
le premier à assurer la présidence à la prochaine session mais il nous quitte pour regagner 
sa capitale. 
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Dans les milieux diplomatiques, il est toujours difficile de faire ses adieux à un ami 
qui a tant contribué au travail de divers organes à Genève, en particulier ici à la Conférence 
du désarmement, mais nous savons du reste que sa vaste expérience et son engagement sur 
le plan international et en faveur du renforcement du multilatéralisme contribueront 
grandement à l’action de son pays dans ce domaine.  

Même s’il est difficile de prendre congé de lui, je lui souhaite plein succès pour 
l’avenir, et c’est ainsi à un ami proche et qui a joué un rôle très important ici à Genève que 
je donne maintenant la parole à M. Montalvo, Ambassadeur de l’Équateur. 

M. Montalvo (Équateur) (parle en espagnol): Monsieur le Président, vos aimables 
paroles me touchent beaucoup et je les accueille, vous vous en doutez, avec la même 
sincérité et la même amitié que celles dont vous me gratifiez. Je n’ai pas préparé de 
discours d’adieu et je suis encore moins en mesure de le faire après avoir entendu le 
discours éloquent et très riche de l’Ambassadeur du Japon, M. Suda. Je tiens néanmoins à 
dire combien j’ai apprécié de travailler avec tous mes collègues, aux côtés desquels j’ai 
participé à toutes ces consultations − longues et parfois fastidieuses − et ces négociations, 
qui n’ont, malheureusement, pas permis d’avancer beaucoup. Je rends aussi hommage au 
personnel du secrétariat, que j’ai trouvé très professionnel, solide, ouvert et serviable, 
disposé à diriger et à conseiller toutes les délégations pendant les travaux de la Conférence. 

Monsieur le Président, vous avez mentionné que l’Équateur allait assurer la 
présidence de la Conférence début 2012. Nous remplirons cette mission avec tous les 
honneurs qu’elle mérite, et, bien entendu, avec la détermination et le dévouement qui 
s’imposent pour mener à bien cette tâche délicate.  

Vous avez dit que je ne serai pas présent. En effet, comme vous l’avez indiqué à 
plusieurs reprises, si chacun d’entre nous est nécessaire, nul n’est indispensable et, dans le 
cas des services équatoriens des relations extérieures, je veux espérer que, quel que soit 
celui qui représentera le pays, ce sera quelqu’un qui pourra le faire de manière efficace et 
professionnelle et, je le répète, avec un dévouement et un attachement sans faille aux 
idéaux et aspirations de la Conférence, en particulier, et à ceux du système des 
Nations Unies, en général. 

Je m’associe bien entendu à la déclaration faite par l’Ambassadeur du Pérou au nom 
des pays d’Amérique latine. Si vous me le permettez, j’aimerais faire quelques brèves 
remarques au nom de mon pays. 

Tout d’abord, je tenais à vous féliciter pour votre travail de président, ainsi que les 
autres membres de la délégation cubaine, pour tous les efforts que vous avez faits et pour 
l’engagement, le charisme et le sens de l’innovation − qui ont parfois déstabilisé vos 
collègues et le personnel du secrétariat − dont vous avez fait preuve en menant à bien cette 
tâche complexe, pour aboutir finalement à l’élaboration du rapport annuel de la Conférence, 
avec l’appui des coordonnateurs. 

Ce rapport ne satisfait certainement pas chacun d’entre nous. C’est peut-être une 
bonne chose − c’est en tout cas une réalité à laquelle nous devons nous habituer, car les 
choses sont ainsi faites − et ce sont les aléas de la diplomatie. Certains d’entre nous auraient 
souhaité que le bilan soit plus concret, que nous ayons un résultat substantiel à présenter au 
monde, mais malheureusement, nous ne pouvons pas travestir la réalité ni inventer quelque 
chose qui n’existe pas.  

Le rapport est donc ce qu’il est. Il n’empêche que nous ressentons tous une grande 
frustration et une vive déception, mais ce sentiment est inévitable. Toutefois, nous espérons 
que l’année prochaine − pendant laquelle, comme vous l’avez dit, l’Équateur sera un des 
pays à assurer la présidence − sera porteuse de résultats ou de progrès concrets et que les 
enjeux fondamentaux de la Conférence du désarmement seront examinés. 
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Ces enjeux − et j’en parle maintenant que je quitte cette instance − ont pour origine 
les mêmes idéaux et les mêmes aspirations, même s’ils ont bien entendu une nouvelle 
apparence et une nouvelle dynamique. Cette instance se doit donc de poser les questions qui 
s’imposent avec franchise et détermination, en abandonnant l’approche évasive qui, 
malheureusement, a prévalu ces dernières années. C’est le seul moyen pour la Conférence 
du désarmement de trouver un sens et une justification à son existence et pour ses membres 
de combattre les velléités de transfert de son mandat et de ses compétences à d’autres 
organes ou instances, et les allusions à cela. 

Comme je l’ai dit précédemment, en dépit d’un incontestable sentiment de 
frustration et de déception, et quand bien même nous, membres de la Conférence, n’avons 
aucun résultat concret à afficher, nous rendons hommage aux représentants du Canada, du 
Chili, de la Chine, de la Colombie et de la République populaire démocratique de Corée, 
qui ont présidé la Conférence cette année. Nous savons que derrière chaque président, il y a 
des personnes qui travaillent avec grande loyauté − dans les limites qui leur sont imposées, 
certes − pour trouver ou proposer des solutions qui nous permettraient de sortir de cette 
impasse, laquelle, de par sa durée et sa persistance, dépasse même l’imagination qui 
caractérise le réalisme magique latino-américain, si vous me permettez cette analogie. Nous 
faisons donc écho aux sages paroles de l’Ambassadeur Suda et attendons avec optimisme 
d’entendre à nouveau l’hymne de cette Conférence, en espérant que retentisse un chant de 
paix et non pas un chant de mort.  

Enfin, ceci étant la dernière déclaration que je prononcerai devant cette auguste 
instance, j’aimerais citer notre libérateur Simón Bolívar, qui a dit fort justement que, dans 
le cours des événements qui façonnent l’humanité, la masse physique n’est pas toujours le 
facteur décisif; c’est bien souvent la force morale supérieure qui fait pencher la balance 
politique. Cette maxime, inspirée par notre combat pour la liberté, n’a rien perdu de sa 
pertinence aujourd’hui et reste valable pour le combat d’un type nouveau que nos pays 
doivent mener pour faire triompher la paix et la sécurité dans le monde. Par conséquent, 
malgré les hauts et les bas, nous demeurons persuadés, que, au-delà des imperfections de la 
procédure et de son caractère formel, ou des considérations liées à la masse physique ou 
nucléaire la plus imposante, mais bien en vertu d’un impératif éthique, cette Conférence 
reprendra bientôt ses travaux de fond, et que la balance penchera enfin en faveur de 
l’humanité et non pas des armes nucléaires. Il n’est jamais inutile, et plus encore 
maintenant que je m’en vais, de répéter et réaffirmer que la fonction première et essentielle 
de cette instance est et doit continuer d’être le désarmement général et complet, qui dénote 
une supériorité morale plutôt que physique; en d’autres termes, comme l’illustre 
internationaliste équatorien, Luis Bossano, l’a affirmé, «le désarmement est davantage une 
question de conscience qu’une question de destruction de stocks». 

Le Président (parle en espagnol): Vos propos d’une grande poésie et d’une grande 
pertinence politique nous inspirent et vont nous manquer quand vous ne serez plus des 
nôtres.  

Il est exact que nul n’est irremplaçable, mais la situation actuelle m’évoque plutôt 
les paroles de Bertolt Brecht, qui a dit qu’il existait bien des personnes indispensables 
− celles qui continuaient de se battre toute leur vie. C’est pour cela que nous voyons en 
vous et en l’Ambassadeur Suda des personnes indispensables, car nous savons que vous 
allez continuer de lutter comme vous l’avez fait jusqu’à maintenant. Vous nous manquerez, 
mais votre souvenir demeurera parmi nous et nous guidera vers la réalisation de ce à quoi 
vous avez œuvré si longtemps. Je m’engage à continuer à travailler et à me battre pour y 
parvenir. Je vous souhaite à tous deux plein succès pour la suite.  

Je donne maintenant la parole à l’Ambassadeur du Mexique. Il est nouveau parmi 
nous, mais au vu de son expérience et de son investissement dans nos travaux, nous le 
considérons comme un compagnon de longue date. 
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M. Gómez Camacho (Mexique) (parle en espagnol): Monsieur le Président, je vous 
remercie de me donner l’occasion de m’adresser officiellement à la Conférence du 
désarmement pour la première fois. Tout d’abord, permettez-moi de vous féliciter, vous et 
les autres présidents de la présente session, de votre excellent travail dans la conduite de 
nos travaux, félicitations que j’adresse aussi au secrétariat pour son travail efficace.  

Nous souscrivons entièrement à la déclaration faite par l’Ambassadeur du Pérou au 
nom du Groupe des pays d’Amérique latine et des Caraïbes; ma délégation regrette le 
départ des Ambassadeurs Montalvo et Suda. Je regrette personnellement de ne pas avoir eu 
l’occasion de travailler directement avec eux et je leur souhaite, à tous les deux, le meilleur 
pour l’avenir. Je souhaite aussi une chaleureuse bienvenue aux Ambassadeurs d’Afrique du 
Sud, de Sri Lanka et de Suisse.  

Dans cette brève introduction, Monsieur le Président, je souhaiterais simplement 
réaffirmer que je suis au service de la Conférence, où je siège en qualité de représentant 
permanent adjoint de mon pays. En effet, les questions de désarmement ne me sont pas 
étrangères et j’aborderai mes fonctions ici avec le même enthousiasme que vous. 

Si vous me le permettez, j’aimerais saisir cette occasion pour faire quelques 
observations à propos de notre travail et je serais reconnaissant qu’elles figurent dans le 
procès-verbal officiel.  

Le Mexique regrette qu’une fois de plus, une session de la Conférence du 
désarmement s’achève sans résultats concrets. Le Mexique est déçu de voir que non 
seulement le programme de travail convenu en 2009 n’a pas été suivi, et que les efforts des 
présidents aux sessions de 2010 et de 2011 n’ont pas porté leurs fruits, mais aussi et surtout, 
qu’aucun progrès n’a été accompli concernant les questions inscrites à l’ordre du jour. 

En particulier, nous exprimons à nouveau notre profond mécontentement devant 
l’absence de progrès des négociations multilatérales sur le désarmement nucléaire, auquel 
le Mexique continue d’accorder la plus haute importance. 

Le Mexique a toujours apporté son plein appui à la Conférence, car elle a pour 
mission de conclure des accords qui ont vocation à être des instruments juridiquement 
contraignants dans le domaine du désarmement et de la limitation des armements. Je pense 
que les remarques de l’Ambassadeur Suda à ce propos étaient, du reste, bien plus 
éloquentes que tout ce que je pourrais dire.  

Or, à l’heure actuelle, il apparaît injustifiable de continuer de sacrifier cet objectif et 
ce mandat à la préservation du statu quo. Nous demandons humblement aux membres de la 
Conférence de garder à l’esprit que la concrétisation de l’objectif d’un monde exempt 
d’armes nucléaires dépend largement des décisions que nous devrions prendre à cette 
Conférence. 

Tant que nous laisserons la Conférence stagner, des négociations importantes dans le 
domaine du désarmement et de la limitation des armements continueront d’avoir lieu et de 
se développer à l’écart de celle-ci; de telles négociations ne font que refléter la 
préoccupation de la communauté internationale et son intérêt croissant pour l’élaboration 
d’accords multilatéraux en matière de désarmement, surtout à des fins humanitaires. 

Le Mexique continuera de peser de tout son poids pour que la Conférence consente à 
faire son autocritique et à se réformer, sans quoi nous passerons une autre décennie ou plus 
à délibérer sur son mandat, son programme de travail et son règlement intérieur. 

Monsieur le Président, je vous le répète, je suis à votre service et je vous félicite 
pour l’excellente manière dont vous avez dirigé nos travaux. 

Le Président (parle en espagnol): Monsieur l’Ambassadeur, j’espère que toute 
votre énergie et votre expérience contribueront au succès de notre Conférence.  
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Je donne la parole à l’Ambassadeur So Se Pyong, qui a présidé cette Conférence 
avant moi et l’a fait avec une efficacité remarquable, puisque certains des débats que se 
sont déroulés sous sa direction ont été d’importants moments de réflexion sur les travaux de 
notre présidence. Je lui sais gré tout particulièrement de m’avoir soutenu et d’avoir ouvert 
la voie à la présidence cubaine et à l’approbation du rapport. 

M. So Se Pyong (République populaire démocratique de Corée) (parle en anglais): 
Monsieur le Président, permettez-moi d’abord de vous remercier chaleureusement pour vos 
aimables paroles sur ma présidence.  

Ce matin, la Conférence a adopté son rapport annuel, qui conclut sa session de 2011. 
Qu’il me soit permis de saisir cette occasion pour vous féliciter du travail accompli lors de 
votre présidence et plus particulièrement pour les efforts que vous avez déployés pour 
mener les travaux de cette année à bon terme. Je vous suis particulièrement redevable des 
consultations intensives et pragmatiques qui se sont tenues avec tous les États membres. 
Sous votre direction avisée, tous les États membres ont pu débattre du projet de rapport 
dans un esprit d’ouverture, de transparence et de franchise. C’est grâce à cela que nous 
avons pu jeter des bases saines et solides pour les travaux de l’année prochaine.  

Ma délégation tient aussi à dire, pour mémoire, combien elle a apprécié les efforts 
déployés sans relâche par le représentant de l’Afrique du Sud, qui, en sa qualité de 
coordonnateur, a contribué activement à l’élaboration du projet de texte.  

Ma délégation croit comprendre que, globalement, les États membres considèrent 
qu’il faudrait tout faire pour trouver un accord sur un programme de travail. Nous espérons 
sincèrement que, sous la direction de votre successeur, Monsieur le Président, poursuivra 
ses travaux dans un climat constructif et adoptera un programme de travail par consensus le 
plus rapidement possible, afin de pouvoir engager des débats sur les questions de fond. Ma 
délégation reste disposée à contribuer au succès des travaux de la Conférence pendant 
l’année à venir.  

Avant de conclure, qu’il me soit permis de m’associer aux précédents orateurs et de 
souhaiter la bienvenue aux nouveaux ambassadeurs, mais aussi de dire adieu à ceux qui 
rentrent bientôt chez eux. Enfin, je tiens à remercier le secrétariat, dirigé par M. Kassym-
Jomart Tokayev, Secrétaire général de la Conférence, pour avoir mis à notre disposition ces 
installations et ces services durant la session de 2011.  

Le Président (parle en espagnol): Je tiens à nouveau à vous remercier de vos efforts 
considérables dans la conduite de nos travaux et de votre rôle lorsque vous avez assuré à 
votre tour la présidence de la Conférence cette année. 

Je donne la parole au représentant du Nigéria. 

M. Endoni (Nigéria) (parle en anglais): Monsieur le Président, en ce qui concerne 
le Groupe des 21, vous pourrez toujours compter sur notre soutien et notre participation. 

Je prends la parole, avant tout, au nom de la délégation nigériane, qui tient à vous 
féliciter des grands talents de diplomate dont vous avez fait preuve en nous guidant vers 
l’approbation du rapport de 2011. Par votre truchement, vous aimerions également 
remercier le représentant de l’Afrique du Sud, autre membre du Groupe des 21, pour la 
compétence avec laquelle il est parvenu à faire converger les opinions de chacun, ce qui 
nous a permis d’adopter ce rapport.  

Toutefois, l’adoption du rapport ne saurait se substituer aux travaux de fond de la 
Conférence. Bien que nous soyons en septembre, cette auguste instance et les éminents 
diplomates qui y siègent n’ont pas été capables de tirer parti de la présence de personnes 
aussi éminentes pour faire avancer, comme la Conférence est tenue de le faire, les 
négociations multilatérales sur le désarmement. Dans la perspective de la session de 2012, 
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nous invitons instamment les délégations à manifester la volonté politique nécessaire pour 
sortir la Conférence de l’impasse dans laquelle elle se trouve actuellement. 

Toujours au nom du Nigéria, je saisis cette occasion pour dire adieu à 
l’Ambassadeur du Japon, M. Akio Suda, dont la présence à la Conférence s’est toujours fait 
sentir, et à l’Ambassadeur de l’Équateur, M. Mauricio Montalvo, pour sa participation 
active. 

Au nom du Groupe des 21, j’aimerais maintenant vous remercier et vous féliciter 
sincèrement, vous qui représentez aussi un membre du Groupe, pour avoir présidé les 
travaux de la Conférence et nous avoir guidé vers l’adoption du rapport de la session de 
2011. Le Groupe tient aussi à rendre hommage aux autres Présidents de cette session, dont 
il se trouve que trois représentent aussi des membres du Groupe. Le Groupe des 21 se joint 
aussi aux autres pour dire adieu aux collègues qui nous quittent, à savoir les Ambassadeurs 
du Japon et de l’Équateur, MM. Suda et Montalvo, ce dernier pays étant un membre actif 
du Groupe des 21. Enfin, nous souhaitons la bienvenue à l’Ambassadeur de Suisse, 
M. Alexandre Fasel, qui remplace un diplomate tout aussi talentueux que lui. 

Le Président (parle en anglais): Mon mandat de Président va bientôt se terminer, 
mais, en tant que membre du Groupe des 21, je tiens à vous saluer pour la manière dont 
vous avez accompli votre travail de coordination. Les membres du Groupe espèrent que 
vous poursuivrez ce travail et que le Groupe des 21 restera très actif dans la revitalisation 
de la Conférence l’année prochaine, afin que nous puissions mener de nouveau des travaux 
de fond. Dans cette perspective, nous vous adressons nos meilleurs vœux de réussite. 

Je donne la parole au représentant de l’Australie.  

M. Wilson (Australie) (parle en anglais): Monsieur le Président, l’Ambassadeur 
d’Australie, M. Woolcott, est à Beyrouth cette semaine et regrette de ne pouvoir être ici 
aujourd’hui, pour vous rendre hommage tout d’abord, mais aussi pour saluer la façon dont 
vous avez supervisé l’adoption du rapport annuel, habilement épaulé en cela par notre 
collègue de l’Afrique du Sud. L’Ambassadeur Woolcott regrette aussi de ne pas avoir pu 
être parmi nous pour souhaiter la bienvenue aux nouveaux Ambassadeurs de Suisse et du 
Mexique et pour faire ses adieux à l’Ambassadeur de l’Équateur.  

L’Ambassadeur Woolcott m’a demandé de prendre la parole aujourd’hui pour saluer 
tout particulièrement l’Ambassadeur du Japon, M. Suda, et le remercier pour le travail 
accompli ensemble et pour les moments d’amitié partagés. L’Ambassadeur Woolcott se 
souvient de son étroite collaboration avec l’Ambassadeur Suda lors de la Conférence 
d’examen du Traité sur la non-prolifération des armes nucléaires (TNP) en 2010, dans le 
contexte de l’initiative sur la non-prolifération et le désarmement, mais aussi lors des 
manifestations parallèles d’experts organisées en 2011 par l’Australie et le Japon sur un 
traité relatif à l’arrêt de la production de matières fissiles, et il adresse à l’Ambassadeur 
Suda ses meilleurs vœux pour la suite. 

Le Président (parle en espagnol): Par votre intermédiaire, nous remercions 
également l’Ambassadeur Woolcott pour sa participation active et pour toutes les 
informations dont il a fait part concernant les activités menées conjointement par 
l’Australie et le Japon à l’occasion des manifestations parallèles dont vous avez parlé. 
Quelqu’un d’autre souhaite-t-il prendre la parole? Comme cela ne semble pas être le cas, je 
remercie tous ceux qui ont participé activement à cet échange.  

Je vais distribuer dès que possible le projet de résolution qui sera soumis à la 
Première Commission de l’Assemblée générale. Certains se demandent sans doute 
comment je compte procéder pour établir ce premier projet de texte. 
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Premièrement, je propose de reprendre le texte adopté par la Première Commission 
l’année passée, en l’actualisant et en apportant les modifications nécessaires aux renvois à 
nos documents. Je compte proposer d’ajouter un paragraphe dans lequel nous ferions part 
de nos propositions en ce qui concerne l’élargissement de la composition des organes de la 
Conférence et, en particulier, la désignation éventuelle d’un rapporteur pour faciliter ce 
processus.  

Les États observateurs m’ont soumis une proposition spécifique et relativement 
constructive; je la reverrai et la ferai mienne, avant de l’intégrer à la première version du 
projet de résolution, que le secrétariat distribuera à tous les États membres et États 
observateurs de la Conférence dès qu’elle sera disponible − demain au plus tard, je l’espère. 
Pour ne pas vous donner d’informations erronées, nous attendrons que le projet de 
résolution soit distribué pour vous dire dans quelle salle se tiendront les premières 
négociations officieuses sur le projet de texte. 

Je vois que le représentant de l’Algérie demande la parole. L’Algérie est un membre 
actif de la Conférence et m’a grandement aidé à m’acquitter de mes tâches. Je déjeune avec 
lui aujourd’hui même et je le remercierai du travail que son représentant a accompli ici. 
Je le remercie sincèrement de son sérieux et de son engagement dans les travaux de la 
Conférence, mais avant de lui donner la parole, j’aimerais en finir avec le projet de 
résolution. 

Nous nous retrouverons donc lors des premières consultations officieuses. Bien sûr, 
toute délégation qui souhaite faire une proposition spécifique sous forme d’amendement ou 
de contribution, même avant la première réunion officieuse, peut parfaitement envoyer sa 
proposition au secrétariat. Cela nous aiderait à soumettre par écrit aux délégations les 
amendements ou les ajouts proposés lors de la réunion de mardi. 

Je donne la parole au représentant de l’Algérie. 

M. Khelif (Algérie) La délégation algérienne a demandé la parole simplement pour 
obtenir une précision concernant la forme des consultations prévues sur le projet de 
résolution. S’agira-t-il de consultations ouvertes ou d’une réunion informelle de la 
Conférence du désarmement? 

Le Président (parle en espagnol): Je ne veux pas rompre avec la pratique passée 
dans ce domaine. Je donne la parole au représentant du secrétariat pour qu’il explique 
quelles ont été les meilleures pratiques en matière de négociation de tels projets de 
résolution. 

M. Sareva (Secrétaire général adjoint de la Conférence du désarmement) (parle en 
anglais): Monsieur le Président, la session de 2011 de la Conférence s’achèvera demain et, 
si ma mémoire est bonne, les consultations tenues les années précédentes sous la direction 
du président sortant pour examiner le projet de résolution relatif au rapport sur les travaux 
de la Conférence qui allait être soumis à la Première Commission, ont été des consultations 
ouvertes à la participation des membres de la Conférence. Ce sont donc, à proprement 
parler, des consultations entre membres et non pas des réunions officielles ou officieuses de 
la Conférence, puisqu’elles interviennent après la clôture de la session. Bien entendu, le 
Règlement intérieur prévoit la possibilité de convoquer la Conférence en session 
extraordinaire, mais il ne s’agit certainement pas de cela ici.  

Le Président (parle en anglais): Certes, mais dans ce cas précis, quelque chose me 
préoccupe. Est-il bien utile de n’ouvrir les consultations sur le projet de résolution qu’aux 
seuls membres de la Conférence, alors que ce projet sera examiné par tous les États 
Membres à l’Assemblée générale? Cela ne revient-il pas à «comploter» entre nous, alors 
qu’à New York, tous les points sur lesquels nous nous serons mis d’accord seront rouverts à 
la discussion, dans le cadre d’un processus démocratique? Je ne me propose pas 
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d’enfreindre les règles et de modifier les pratiques, mais je m’interroge sur l’intérêt de 
consultations entre membres de la Conférence uniquement, sachant que le projet de 
résolution doit être adopté par la Première Commission de l’Assemblée générale, à laquelle 
tous les États Membres de l’ONU sont représentés et votent. Je demande conseil aux 
membres de la Conférence sur cette question.  

Je donne la parole au représentant de l’Égypte. 

M. El-Atawy (Égypte) (parle en anglais): Monsieur le Président, vu que je prends 
la parole, je commencerai, si vous me le permettez, par vous féliciter de la manière dont 
vous avez conduit les travaux de la Conférence pendant sa phase finale et présidé les 
négociations sur le rapport. Je trouve que vous et l’équipe qui vous a secondé avez fait un 
excellent travail, tout particulièrement pour ce qui est du représentant de l’Afrique du Sud.  

En ce qui concerne le projet de résolution destiné à l’Assemblée générale, il me 
semble que, selon l’usage, la réunion dont il est question est convoquée par le président 
sortant en sa capacité de représentant et n’est pas restreinte aux seuls membres de la 
Conférence. Il s’agit en somme d’une consultation officieuse organisée par un État Membre 
de l’ONU en sa capacité nationale, lequel peut y inviter tout État qu’il juge opportun d’y 
convier. Si ce président souhaite inviter toutes les délégations accréditées à Genève, il est 
parfaitement habilité à le faire.  

En guise de conclusion, je tiens à faire mes adieux à ceux qui nous quittent, 
l’Ambassadeur du Japon et notre cher voisin, l’Ambassadeur de l’Équateur − nous nous 
réjouissions d’ailleurs de voir la délégation équatorienne à la présidence l’année prochaine. 
Je souhaite aussi la bienvenue à l’Ambassadeur de Suisse, et il me semble que, plus tôt, 
nous avons souhaité la bienvenue aux Ambassadeurs de Tunisie et d’Afrique du Sud; nous 
nous réjouissons également d’accueillir l’Ambassadeur d’Inde à la Conférence.  

Pour conclure, je tiens à dire combien j’espère que, d’ici à notre prochaine session, 
en janvier 2012, nous aurons désigné un facilitateur et un pays hôte pour accueillir la 
conférence sur la création d’une zone exempte d’armes nucléaires dans la région du 
Moyen-Orient, ou, si ce n’est pas le cas, que les préparatifs de la conférence auront bien 
avancé.  

Le Président (parle en anglais): En sa capacité nationale, Cuba va inviter tout État 
intéressé à participer à la réunion. Je pense qu’il s’agira d’une réunion à participation non 
limitée. Je ne sais pas si la salle sera suffisamment grande et j’ignore combien de 
délégations y participent habituellement. Quoi qu’il en soit, s’il n’y a pas assez de place 
dans la salle, nous pourrons nous déplacer, le Palais des Nations est assez vaste pour que 
nous puissions trouver un endroit où nous réunir tous.  

Je veux vous consulter, au préalable, car je crains que les participants soient très 
nombreux, au début de la réunion, à faire des observations et des objections. La réunion 
proposée par Cuba sera convoquée par le secrétariat, vu que nous ne serons plus à la 
présidence. La délégation cubaine fera appel au secrétariat pour tenir informées les 
délégations désireuses de participer et d’être associées, dès le début, au processus. Je pense 
qu’il sera très utile de bénéficier de la pleine participation, dès le début, de toutes les 
délégations qui joueront un rôle clef au moment de l’examen du projet proposé. 

Je donne la parole au représentant de l’Algérie.  

M. Khelif (Algérie) Je souhaiterais que le secrétariat me corrige si je me trompe: il 
est d’usage que le dernier président de la session de la Conférence présente à l’Assemblée 
générale le projet de résolution sur le rapport de la Conférence. 
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En cette qualité, qui est la vôtre, Monsieur le Président, il est d’usage que le dernier 
président organise une consultation ouverte à l’ensemble des délégations, y compris les 
États qui ne sont pas membres de la Conférence du désarmement, au sujet du projet de 
résolution avant son examen à New York, à l’échelon de la Première Commission. 

Le Président: En tout cas, il est clair pour moi que je peux convier tous les États à 
ces consultations, cela ne fait aucun doute. Tous peuvent y participer, les États membres 
comme les observateurs, ce dont il sera tenu compte. Je peux faire cela en ma qualité de 
Président. Il m’incombe de trancher cette question, et c’est ce que je ferai, car Cuba a à 
cœur de s’acquitter de toutes ses responsabilités et de tous ses devoirs, et de ne rien négliger 
pour faire avancer sur la question. 

Si l’on parvient à un consensus ici, ce sera préférable pour nos collègues, à 
New York, voire pour ceux d’entre vous qui pourront se rendre à New York et prendre 
activement part à l’examen du projet de résolution. Cependant, certains pays n’ont pas pour 
pratique d’envoyer à l’Assemblée leur représentant de Genève ou, peut-être, ne disposent 
pas des moyens voulus pour financer de tels déplacements, donc si nous pouvons agir ici, 
ce sera mieux pour tout le monde. 

Je ne compte pas bouleverser la pratique établie; je n’en ai d’ailleurs pas le pouvoir. 
Nous allons donc suivre la pratique établie. Je ne vois pas de meilleure solution. Il est clair 
qu’il incombe à la délégation cubaine d’établir le projet et de le présenter lors de 
consultations officieuses; toutes les délégations pourront être présentes à ces consultations, 
et il sera tenu compte de leurs positions. 

(poursuit en anglais) 

Je donne la parole au représentant de la Turquie. 

M. Öskīper (Turquie) (parle en anglais): Monsieur le Président, je serai très bref. 
La délégation turque a pris note de votre position en ce qui concerne la manière dont vous 
envisagez d’établir la résolution et de poursuivre le processus à l’Assemblée générale. 
Votre position ayant été exprimée clairement en réunion plénière, je tiens à rappeler ici, 
pour mémoire, que la Turquie, comme, sans doute, bien d’autres États membres de la 
Conférence, attache une grande importance à la règle du consensus. Or il n’y a pas de 
consensus sur un quelconque élargissement de la composition de la Conférence  

 ou la désignation d’un rapporteur spécial. Je m’en tiendrai à cela. J’attends de lire le 
projet préparé par vos soins, et nous nous réservons le droit de faire des contributions lors 
les négociations de mardi prochain. 

Le Président (parle en anglais): Je pense que nous tiendrons compte des positions 
de la Turquie et que nous ne tenterons certainement pas d’imposer quoi que ce soit. Notre 
intention est, avant tout, de chercher à dégager un dénominateur commun «a minima», sur 
la base duquel un consensus pourra intervenir. J’espère, au demeurant, que nous 
parviendrons à trouver un accord qui satisfasse tout le monde. Nous souhaitons, en tous cas, 
éviter d’entamer les bonnes dispositions des États membres, eu égard à la façon dont nous 
sommes parvenus à trouver un consensus pour l’adoption du rapport.  

Je donne la parole à l’Ambassadrice du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 
d’Irlande du Nord. 

Mme Adamson (Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord) (parle en 
anglais): Monsieur le Président, au sujet des consultations, ma délégation a hâte de 
travailler avec vous de manière constructive, quels que soient le lieu et le moment que vous 
choisirez pour organiser des réunions et quels que soient les groupes d’États concernés. 
Nous ferons tout notre possible pour vous aider dans cette tâche. 
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Je voulais répondre à notre collègue de l’Égypte, qui pose toujours des questions et 
s’attend à recevoir des réponses sur les questions liées à la région du Moyen-Orient. Quant 
à l’éventuelle désignation d’un facilitateur, je ne peux que lui répondre in cha’Allah! bien 
qu’en l’occurrence, cela ne dépende pas seulement de la volonté de Dieu. Les dépositaires 
travaillent dur et continuent d’organiser des consultations dans la région sur la question de 
la désignation d’un facilitateur et d’un pays hôte. Même si les dépositaires font leur travail 
et que le Secrétaire général joue son rôle, il faut aussi que les parties prenantes de la région 
jouent un rôle constructif et nous permettent de faire notre travail. J’invite donc la région à 
nous soutenir en évitant de dresser des obstacles sur notre route. L’issue de ces démarches 
tient non seulement à la volonté de Dieu mais aussi au travail de chacun d’entre nous, ce 
qui inclut des pays comme l’Égypte.  

Le Président (parle en espagnol): Je donne de nouveau la parole au représentant de 
l’Égypte. 

M. El-Atawy (Égypte) (parle en anglais): Je remercie l’ambassadrice du 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord pour les clarifications apportées. Je 
tiens juste à préciser que je n’avais pas posé de question mais seulement exprimé l’espoir 
que, d’ici à janvier prochain, un facilitateur et un pays hôte auront été désignés pour la 
conférence et que les travaux préparatoires de la conférence auront déjà été engagés. Quant 
à la participation et à l’assistance de tous les pays de la région, je ne peux parler que pour 
l’Égypte. Je pense que la ferme volonté de mon pays de ne ménager aucun effort pour faire 
de cette conférence une réalité est une chose acquise et n’est pas du tout sujette à caution.  

Le Président (parle en espagnol): Nous partageons vos espoirs et vos efforts. Ma 
délégation espère aussi que vous serez tous en mesure de m’aider lors des consultations 
officieuses et qu’elles se dérouleront dans le même esprit de consensus que celui qui a 
présidé à l’approbation du rapport. Je n’ai pas l’intention de faire un discours de clôture 
pour marquer la fin de la présidence cubaine, le Vice-Ministre cubain des affaires 
étrangères, M. Abelardo Moreno, ayant clairement fait connaître la position de mon pays 
dans son allocution d’ouverture. Pour conclure la présente séance, je me bornerai à vous 
remercier tous pour toute la coopération que vous n’avez apportée. 

Premièrement, c’est par vous que je suis au courant des divergences de vues entre 
les membres et de notre objectif commun, celui de trouver des moyens de revitaliser les 
travaux de la Conférence et de permettre à cette instance d’être à la hauteur des objectifs 
qui ont motivé sa création.  

Alors que s’achève la session de 2011, j’aimerais remercier non seulement la 
direction, mais surtout les membres du secrétariat, qui sont ceux avec qui nous avons 
travaillé le plus étroitement pendant tout ce temps. J’aimerais aussi remercier les 
nombreuses personnes qui opèrent dans les coulisses et qui ont fait un travail considérable, 
notamment les interprètes, qui ont traduit mes propos le mieux possible pendant tout ce 
temps, en les améliorant sans doute à plusieurs occasions. Je remercie aussi les rédacteurs 
chargés de la prise de notes des interventions et de la rédaction des procès-verbaux. 

J’espère que la Conférence du désarmement admettra, à un moment ou un autre, la 
société civile, les ONG et des acteurs de la communauté internationale qui suivent nos 
travaux, à participer ou tout du moins à contribuer activement à ceux-ci. S’il est une chose 
qui pourra réellement nous permettre de remettre sur les rails et de revitaliser les travaux de 
la Conférence, c’est bien une pression accrue de l’opinion, aussi bien à l’échelle nationale 
que mondiale, conjuguée à celle exercée par la communauté internationale. Ces ressorts 
pourront nous aider à réduire le fossé qui nous sépare et à faire naître, moins une «volonté 
politique» − je ne pense pas que ce soit l’expression la plus indiquée −, qu’un engagement 
politique de la part de tous les intéressés, qui se traduise chez chacun par une plus grande 
souplesse et une plus ferme volonté de surmonter les obstacles qui paralysent nos travaux.  
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Je ne vais pas faire mention des causes de l’impasse, parce que cela va encore 
susciter des interventions, et parce que certains d’entre vous ne seront pas d’accord avec 
moi. Je laisserai cette question en suspens, compte tenu des divergences de vues. Ce qui est 
certain − et cela ne fait pour moi aucun doute − c’est que pendant la présidence cubaine, 
malgré les points sur lesquels nos vues diffèrent, je n’ai vu, chez les membres et les États 
observateurs de la Conférence, aucune velléité de faire obstacle aux travaux de l’instance. 

Au contraire, même si des désaccords persistent quant à la question de savoir 
comment et pourquoi nous en sommes arrivés là, je crois que nous partageons tous un 
même espoir et une même raison d’aller de l’avant. 

Je vous remercie tous; si j’ai oublié de remercier quelqu’un comme il le méritait, je 
les prie de m’en excuser, car je pense que nous avons vraiment accompli un travail 
collectif.  

Il me reste à lever la 1242e séance plénière de la Conférence du désarmement et à 
proposer la clôture de la session de 2011. Je vous fais mes adieux, car à partir de 
maintenant, je ne vous verrai que pendant les consultations officieuses.  

La séance est levée à 12 h 40.  


